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Monsieur le garde des Sceaux  
Ministère de la Justice 

13 place Vendôme 
75042 Paris Cedex 01 

 
le 26 septembre 2024 à Paris, 

 
 
Monsieur le garde des Sceaux, 
 
Par le présent courrier, l’association « Sauvons les assises ! » prend attache avec vous en 
vue d’engager une réflexion portant sur l’opportunité de rétablir l’intervention du jury 
populaire pour juger l’ensemble des crimes de droit commun, en partant d’un constat 
simple et objectif : l’inefficacité des cours criminelles départementales. 
 
Pour rappel, depuis le 1er janvier 2023, suite à l’entrée en vigueur de la loi dite « pour la 
confiance dans l’institution judiciaire » du 22 décembre 2021, la plupart des crimes ne 
sont plus jugés en première instance par des cours d’assises comprenant un jury citoyen, 
mais par des cours criminelles départementales (CCD) exclusivement composées de 
cinq magistrats. Les CCD sont compétentes pour juger toutes les personnes majeures 
non récidivistes poursuivies pour des crimes punis de quinze ou vingt ans de réclusion, 
ce qui représente 57% de l’ensemble des affaires criminelles. Concrètement, la très 
grande majorité infractions jugées par les CCD sont des viols (environ 88% selon les 
chiffres officiels). 
 
L’objectif de cette réforme était triple : (1) faire des économies par la suppression de 
l’indemnisation due aux jurés ; (2) faire juger plus rapidement les affaires pour écouler 
plus rapidement les stocks ; (3) mettre fin au phénomène de correctionnalisation des 
viols, c’est-à-dire à la pratique judiciaire consistant à requalifier fictivement les viols en 
agressions sexuelles.  
 
Cette réforme a généré une importante contestation, portée à la fois par les acteurs du 
monde judiciaire (avocats, magistrats, greffiers), les universitaires, les collectifs 
féministes et les citoyens qui, dans leur grande majorité, sont attachés à l’institution 
profondément démocratique qu’est le jury populaire. Cette contestation est toujours 
d’actualité, et ceci pour quatre raison – dont l’une tenant à l’incapacité des CCD à 
atteindre leurs trois objectifs. 



 
Premièrement, le jury populaire, institué en France en 1791, incarne le symbole d’une 
justice démocratique rendue « au nom du Peuple français. » Sa suppression dans la 
majorité des affaires criminelles, décidée sans débat de société préalable, constitue une 
déperdition démocratique qui doit être questionnée. Elle s’inscrit d’ailleurs en totale 
contradiction avec le discours portée par le précédent gouvernement, se disant soucieux 
de vouloir consolider la démocratie. 
 
Deuxièmement, le jury populaire constitue un remarquable vecteur de citoyenneté. Les 
études sociologiques conduites auprès d’anciens jurés montre que l’écrasante majorité 
d’entre eux ont apprécié cette expérience, qui leur a donné une perception plus fine de 
des réalités judiciaires et criminologiques. Il s’agit d’un outil pédagogique 
particulièrement précieux, de nature à amener les citoyens à s’approprier les enjeux 
publics.  
 
Troisièmement, la réforme a pour effet déplorable de distinguer symboliquement les 
grands crimes, toujours jugés aux assises avec solennité, et les petits crimes, dont le 
principal représentant est le viol, qui sont désormais jugés en CCD selon une procédure 
plus brève et moins coûteuse. Votre prédécesseure, Madame Nicole Belloubet, avait 
d’ailleurs tenté de rassurer les partisans du jury populaire en indiquant que celui-ci 
interviendrait toujours pour juger les crimes « les plus graves », ce qui signifiait en creux 
que le viol ne faisait pas partie de cette catégorie. Cette philosophie va totalement à 
rebours du combat mené pas l’avocate Gisèle Halimi, laquelle s’est battue pour que les 
viols soient jugés comme des crimes à part entière. À une heure où la société prend 
conscience du fléau des violences sexuelles et de la nécessité de lutter contre elles, il 
est particulièrement dommageable que les citoyens n’aient plus le droit d’en connaître 
directement à travers l’expérience de juré. Les anciens jurés témoignent pourtant 
combien cette expérience leur a permis de mieux comprendre certains phénomène, tels 
que l’emprise, la dissociation, ou encore la difficulté à porter plainte pour ce type de faits.  
 
Quatrièmement, au regard du dernier rapport d’évaluation du fonctionnement des CCD 
en date du 1er octobre 2022 (v. annexe) et des retours d’expériences collectés sur le 
terrain, il est clair que ces juridictions n’ont atteint aucun des trois objectifs qui leur 
avaient été assignés. 
 
Tout d’abord, les CCD ne permettent pas de juger globalement plus vite. En effet, si les 
dossiers avec un accusé placé en détention provisoire sont jugés un peu plus 
rapidement, ceux où les accusés comparaissent libres sont jugés avec moins de célérité, 
et ceci dans des proportions équivalentes. Par ailleurs, les arrêts rendus par les CCD font 
l’objet de plus d’appels que ceux rendus par les cours assises (23% contre 17%), ce qui 
oblige à juger plus souvent les affaires une seconde fois. Enfin, les CCD mobilisent cinq 
magistrats au lieu de trois, ce qui fait perdre du temps dans d’autres contentieux, au civil 
comme au pénal, notamment dans les petites juridictions. 
 
Ensuite, les CCD ne permettent pas de réaliser des économies. La présence des cinq 
magistrats, cumulée à l’augmentation du nombre d’appel et à la nécessité de recruter 
plus de magistrats et de construire de nouvelles salles d’audiences pour les faire siéger 



en même temps que les cours d’assises, a été pointé du doigt par le rapport d’évaluation 
susmentionné. 
 
Enfin, contrairement aux affirmations extravagantes de votre prédécesseur Monsieur Éric 
Dupond-Moretti, les CCD n’ont absolument pas mis fin au phénomène de 
correctionnalisation. Au contraire, le rapport officiel d’octobre 2022 indique en toutes 
lettres qu’aucun phénomène de dé-correctionnalisation imputable au CCD n’a pu être 
identifié. Pire, de nombreux avocats ont alerté sur l’émergence d’un nouveau 
phénomène de sous-qualification des viols appelé « cour-criminalisation », consistant 
pour les juges d’instruction à omettre certaines circonstances aggravantes des viols 
(mobile raciste et/ou sexiste ; actes de torture ou de barbarie) qui devrait normalement 
entraîner un jugement aux assises. 
 
Pour des raisons tenant à la démocratie, à la citoyenneté, au féminisme et à la qualité de 
la justice, l’association « Sauvons les assises ! » vous demande donc d’engager 
urgemment cette réflexion critique sur les cours criminelles départementales, et se tient 
prêt à échanger avec vous sur cette question.  
 
Les tensions actuelles que traversent le pays montrent une dégradation du lien 
démocratique unissant les citoyens à la chose publique. Restaurer le jury populaire pour 
juger l’ensemble des crimes de droit commun, en plus de rendre service à la justice au 
regard du bilan médiocre des CCD, contribuerait à renouer ce lien. 
 
En vous priant de recevoir, Monsieur le garde des Sceaux, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs, 
 
 
Benjamin FIORINI 
Président de l’association Sauvons les assises !  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Guillaume LEROY 
Vice-président de l’association Sauvons les assises ! 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
ANNEXE : extraits du rapport rendu le 1er octobre 2022 par le comité d’évaluation et 
de suivi de la cour criminelle départementale 
 
 

 



 



 
 
 
 
 



 
 
 
 
 



 


